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Comme dans les precedents volumes du Repertoire, le 
critere adopte pour l'inclusion de donnees dans le present 
chapitre a ete l'existence d'un debat du Conseil relatif au 
texte des Articles 33 a 38, autrement dit au Chapitre VI 
de la Charte. Le chapitre X ne portera donc pas sur toutes 
les activites du Conseil en matiere de reglement pacifique 
des differends, car les debats qui ont precede les decisions 
importantes prises a cet egard par le Conseil ont porte 
presque exclusivement sur les faits concrets dont il etait 
saisi et sur la valeur intrinseque des mesures proposees, 
sans qu'ait ete evoque le probleme juridique de leur 
relation avec les dispositions de la Charte. Si le lecteur 
desire trouver des indications sur les decisions adoptees 
par le Conseil a propos du reglement pacifique des diffe- 
rends, il devra se reporter aux sous-titres appropries du 
tableau analytique des mesures adoptees par le Conseil de 
securite 1. 

Les ienseignements qui figurent dans le present chapitre 
ne constituent qu'une partie des donnees interessant 
l'examen de la pratique du Couseil a propos du Chapitre 
VI de la Charte, car les procedures du Conseil etudiees 
dans les chapitres le' a VI, dans la mesure ou elles concer- 
nent des differends et des situations, ne sauraient etre 
considerees comme se rapportant exactement a I'applica- 
tion du Chapitre VI de la Charte. Le chapitre X ne 
contient que l'expose des cas ou le Conseil a deliberement 
examine la relation entre ses propres debats ou entre les 
decisions proposees d'une part, et le texte du Chapitre VI 
de la Charte d'autre part. 

Il convient d'examiner les exemples cites a propos de 
chaque question dans le contexte de la serie des debats 
sur la question qui ont ete exposes au chapitre VIIl. 

CEIAPITRE VI DE LA CHARTE 
REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS 

•á Article 33 

•á 1. Les parties a tout differend dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la paix et de 
la securite internationales doivent en rechercher la 
solution, avant tout, par voie de negociation, d'enquete, 
de mediation, de conciliation, d'arbitrage, de reglement 
judiciaire, de recours aux organismes ou accords regio- 
naux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

•á 2. Le Conseil de securite, s'if le juge necessaire, 
invite les parties a regler leur differend par de tels 
moyens. 

•á Article 34 

•á Le Conseil de securite peut enqueter sur tout diffe- 
rend ou toute situation qui pourrait entrainer un 
desaccord entre nations ou engendrer un differend, afin 

Chap. VIII, 1" partie. 
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de determiner si la prolongation dc ce differend ou de 
cette situation semble devoir menacer le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

•á 1. Tout Membre de l'Organisation peut attirer 
l'attention du Conseil de securite ou de l'Assemblee 
generale sur un differend ou une situation de la nature 
visee dans l'Article 34. 

•á 2. Un Etat qui u'est pas membre de l'organisation 
peut attirer I'atteution du Conseil de securite ou de 
l'Assemblee generale sur tout differend auquel il est 
partie, pourvu qu'il accepte prealablement, aux fins de 
ce differend, les obligations de reglement pacifique 
prevues dans la presente Charte. 

•á 3. Les actes de l'Assemblee generale relativement 
aux affaires portees a son attention en vertu du present 
article sont soumis aux dispositions des Articles 1 1 et 12. 

•á Article 36 

•á 1. Le Conseil de securite peut, a tout moment de 
l'evolution d'un differend de la nature mentionnee a 
l'Article 33 ou d'une situation analogue, recommander 
les procedures ou methodes d'ajustement appropriees. 

•á 2. Le Conseil de securite devra prendre en consi- 
deration toutes procedures deja adoptees par les parties 
pour le reglement de ce differend. 

•á 3. En faisant les recommandations prevues au 
present article, le Conseil de securite doit aussi tenir 
compte du fait que, d'une maniere generale, les diffe- 
iends d'ordre juridique devraient etre soumis par les 
parties a la Cour internationale de Justice conforme- 
ment aux dispositions du Statut de la Cour. 

•á Article 37 

•á 1. Si les parties a un differend de la nature men- 
tionnee a l'Article 33 ne reussissent pas a le regler par 
les moyens indiques audit article, elles le soumettent au 
Conseil de securite. 

•á 2. Si le Conseil de securite estime que la prolonga- 
tion du differend semble, en fait, menacer le maintien 
de la paix et de la securite internationales, il decide s'il 
doit agir en application de l'Article 36 ou recommander 
tels termes de reglement qu'il juge appropries. 

•á Article 38 

•á Sans prejudice des dispositions des Articles 33 a 37, 
le Conseil de securite peut, si toutes les parties a un 
differend le demandent, faire des recommandations a 
celles-ci en vue d'un reglement pacifique de ce dif- 
ferend. )) 
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Premi&e partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 33 DE LA CHARTE 

NOTE 

Durant la periode consideree dans le present Supple- 
ment, les efforts prealables consacres a la recherche d'une 
solution pacifique par les Etats qui soumettent un differend 
ou une situation donnee au Conseil de securite ont ete 
indiques dans leurs communications initiales, bien que 
l'Article 33 n'ait ete expressement cite dans aucune 
d'elles 2. Dans les declarations qu'ils ont faites au Conseil, 
les Etats interesses ont generalement explique a quel stade 
en etait la situation apres les efforts deployes en vue de 
son reglement pacifique, pour montrer qu'il etait ou qu'il 
n'etait pas nacessaire de prendre des mesures en vertu du 
Chapitre VI 3. L'etendue de l'obligation que le paragraphe 
1 de I'Article 33 impose aux parties a fait l'objet d'un 
examen a propos de la question de savoir a quel moment 
il convenait que le Conseil se saisisse d'un differend. On a 
reaffirme le principe selon lequel, avant de saisir le Conseil 
d'un differend ou d'une situation. les ~art ies devaient 
avoir epuise les moyens de regleme& pa6fique prevus au 
paragraphe 1 de l'Article 33 4. Dans un cas, l'absence de 
recours a la negociation directe a renforce l'argument 
selon lequel, a premiere vue, l'affaire ne devait pas etre 
examinee par le Conseil S. Dans un autre cas, on a fait 
valoir que puisque les dispositions du paragraphe 1 de 
l'Article 33 donnent la priorite aux procedures de regle- 
ment pacifique et qu'une organisation regionale s'occu- 
pait de la question, le Conseil devait permettre a ladite 
organisation de continuer a s'en occuper 6. On a fait 
valoir en outre a la meme occasion que cette procedure 
etait conforme a la disposition du paragraphe 2 de 

a Pakistan, dans sa lettre en date du 16 janvier 1964 (S/5517) au 
sujet de la question Inde-Pakistan [Doc. off... 196 annee, Suppl. de 
janv.-mars 1964, p. 26 a 341; Chypre, dans sa lettre en date du 15 
fevrier 1964 (S/5545), au sujet de sa plainte contre la Turquie 
[ibid., p. 69 et 701; Yemen, dans sa lettre en date du lei avril 1964 
(S/5635), au sujet de sa plainte contre le Royaume-Uni [Doc. ofl,  
19e annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 1 et 21; Cambodge, dans sa 
lettre en date du 13 mai 1964 (SI56971 au sujet de sa plainte contre 
les Etats-Unis et la Republique du Viet-Nam IDoc. ofl,  19e m e e ,  
Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 130 et 1321; Grece, dans sa lettre en date 
du 5 septembre 1964 (Si5934) au sujet de sa plainte an t re  la Turquie 
[Doc. off., 198annee. Suppl. de juil1.-sept. 1964, p. 2681; Afgbanistan, 
Algerie Burundi, Cambodge, Congo (Brazzaville), Dahomey, 
Ethiopie, Ghana, Guinee, Indonesie, Kenya, Malawi, Mali, Manri- 
tanie, Ouganda, Republique arabe unie, Republique centrafricaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Somalie, Soudan, Yougoslavie et 
Zambie dans leur lettre en date du ler decembre 1964 (SI6076 et 
Add.1 a 5), au sujet de la situation dans la Republique democratique 
du Congo [Doc. ofl.  19e annke, Suppl. d'oc&-dkc. 1964, p. 198 a 2001; 
Algerie, Burundi, Cameroun, Republique democratique du Congo, 
Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Ghana, Guinee, Haute-Volta, 
Kenya, Liberia, Lybie, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauri- 
tanie, Nigeria, Ouganda, Republique arabe unie, Republique 
centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie et Zambie, 
dans leur lettre en date du 28 juillet 1965 (S/6585), au sujet de la 
situation dans les territoires africains administres par le Portugal 
[Doc. off., 20e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, p. 147 a 1491. 

Voir cas nos 1 et 3. 
4 Pour I'afknation du principe lors des premiers travaux du 

Conseil, voir le Repertoire de lapratique du Conseilde securitd. 1946- 
1951, chap. X,  note, p. 376 et 377. 

Voir cas no 3. 
a Voir cas no 2. 

l'Article 36 selon laquelle le Conseil devait prendre en 
consideration toutes procedures deja adoptees par les 
parties pour le reglement des differends. En revanche, 
il a ete soutenu que le Conseil de securite, etant le principal 
organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, devait etre mis pleinemcnt au courant 
d'un differend donne ou d'une situation donnee meme si 
une autre procedure de reglement pacifique prevue au 
paragraphe 1 de l'article 33 avait ete entamee. 

La valeur de l'Article 33 du point de vue du reglement 
pacifique des differends conformement aux dispositions 
de la Charte depend non seulement de l'execution par les 
parties elles-memes des obligations qui leur incombent au 
titre dudit article, mais egalement de la maniere dont le 
Conseil applique ledit article, ou en respecte l'esprit, 
lorsqu'il s'acquitte de ses responsabilites en ce qui con- 
cerne le reglement pacifique des differends qui lui ont ete 
soumis. A cet egard, il convient de mentionner les ques- 
tions etudiees dans la quatrieme partie du present chapitre 
ou figurent des observations sur le role du Conseil pour 
encourager les parties a negocier ainsi que les questions 
figurant dans la rubrique •á Mesures tendant a assurer le 
reglement d'un differend •â dans la table analytique des 
mesures adoptees par le Conseil de securite. Il convient 
egalement de rappeler la resolution adoptee au cours de 
l'examen de la question Inde-Pakistan, par laquelle le 
Conseil, apres avoir demande qu'un cessez-le-feu inter- 
vienne a un moment determine, et apres avoir decide de 
certaines autres mesures, invitait les parties interessees a 
utiuser tous les moyens pacifiques, y compris ceux 
enumeres a t'Article 33, afin de parvenir a un reglement 
des problemes politiques qui etaient a l'origine du contiit 
soumis a son examen 7. 

De meme, par une resolution adoptee a la suite de la 
plainte du Yemen, le Conseil, apres avoir notamment 
invite le Yemen et le Royaume-Uni a faire preuve de la 
plus grande moderation afin d'eviter de nouveaux inci- 
dents et de retablir la paix, avait prie le Secretaire general 
d'user de ses bons offices pour regler les questions en 
suspens, en accord avec les deux parties 8. 

? Voir la resolution 211 du 20 septembre 1965. En presentant 
le projet de resolution. le representant des Pays-Bas avait indique 
que ce projet avait comme premier objectif de mettre fin aux combats 
avant qu'ils ne s'etendent a d'antres regions et comme second ub- 
lectif •áde donner aux parties un moyen de reprendre leurs nego- 
ciations pour regler le problEme polttique qui est a l'origine du 
conffit actuel •â. Voir 124Ze seance. par. 45. 

8 Resolution 188 du 9 avril 1964 (S15650). 11 convient egalement 
de se reporter a la resolution adoptee lors de l'examen de la situation 
dans les territoires afrtcains administres par le Portugal, resolution 
par laquelle le Conseil de securite ayant exprime la conviction que 
l'application des resolutions adoptees a ce sujet par le Conseil de 
securite et l'Assemblee generale constituait l'unique moyen •áde 
parvenir a une solution pacifique •â de la question a l'examen, 
reaffirmait l'invitation urgente qui avait ete adressee au Portugal 
d'engager des negociations avec les representants qualifies des 
partis politiques existants & l'interieur ou l'exterieur des territoires 
interesses en vue du transfert des pouvoirs a des institutions poll- 
tiques librement elues et representatives des populations ( r b -  
lutiou 218 du 23 novembre 1965). 



Examen des di~st)ositions de I'Arricle 33 de la Charte 

CAS NO 1 9. - QUESTION INDE-PAKISTAN : au sujet de la 
lettre datee du 16 janvier 1964 (S/5517) 

[NOTE. - AU cours du debat, l'opinion a ete exprimee 
qu'aux termes de la Charte, les parties avaient l'obligation 
primordiale de s'abstenir d'avoir recours a la menace ou 
a l'emploi de la force et de regler leurs differends par des 
moyens pacifiques.] 

Ala 1087e seance, le 3 fevrier 1964, le representant du 
Pakistau *, expliquant pourquoi son gouvernement avait 
demande une reunion du Conseil 'O, a appele l'attention 
sur la deterioration de la situation au Cachemire ainsi que 
sur les efforts rkemment deployes pour parvenir a une 
solution pacifique de ce probleme et des problemes 
connexes qui se posaient eutre l'Inde et le Pakistan. II a 
note que les negociations a cette fin avaient echoue en 
raison de ((l'intransigeance de l'Inde a l'egard de tout 
reglement honorable et equitable du litige et de son refiis 
de se departir de cette attitude rigide •â. 

Cela etant, il demandait au Conseil de securite de 
prendre des mesures qui permettraient d'apporter promp- 
tement une solution pacifique a ce differend. 

A la 10880 et a la 10900 seance, les 5 et 10 fevrier 1964, 
le representant de l'Inde * a soutenu qu'il n'y avait pas 
de raison de reunir le Conseil etant donne qu'aucun 
element nouveau de nature a aggraver la situation a 
Jammu et au Cachemire n'etait intervenu. II a rejete les 
accusations formulees par le Pakistan selon lesquelles les 
recentes negociations avaient echoue en raisonde l'attitude 
intransigeante de l'Inde et il a affirme que c'etait le 
Pakistan qui avait rompu les negociations bien que l'Inde 
fut disposee a les poursuivre. De l'avis de son gouverne- 
ment, l'Inde et le Pakistan devaient, au stade ou en etait 
arrivee la question a l'examen, se reunir afin de discuter 
des moyens susceptibles de retablir des conditions nor- 
males dans les regions troublees de l'Inde et du Pakistan 
et de favoriser l'unite et l'harmonie entre les communautes 
dans les deux pays, et de decider conjointement qu'ils 
s'abstiendraient de recourir a la guerre et regleraient leurs 
differends de maniere pacifique. Le Pakistan, affirmait le 
representant de l'Inde, n'avait pu prouver ce qu'il avan- 
cait, a savoir que I'Inde s'efforcait d'integrer plus etroite- 
ment le Cachemire a l'Inde et que la gravite de la situation 
dans la region exigeait que le Conseil de securite prennc 
des mesures; le Conseil n'etait donc pas saisi d'une 
question qui necessitat I'adoptioii d'une mesure. 

A la l091e seance, le 14 fevrier, le representant de la 
Chine a declare que puisque l'Inde et le Pakistan avaient 
indiqne qu'ils etaient disposes a regler leurs differends 
par des moyens pacifiques, le Conseil de securite avait le 
devoir de rechercher les moyens de parvenir a un regle- 
ment pacifique du differend. II a souligne a cet egard que 
les preoccupations refletees dans le projet de resolution 
que le Conseil avait examine en juin 1962 '1, demeuraient 

@ Pour leiexte des declarations petlinentes, voir : 1087e seance : 
Pakistan *, par. 14,86 a 90; 108Xe seance : Inde *, par. 3 et 4, 61, 
87. 1090e seance : Inde *, par. 55. 1091e s b c e  : Bolivie, par. 63 
et 64, Chine, par. 5, 7; Norvhge, par. 12 et 13, 16 et 17; T c h b  
slovaquie, par. 29, 30; URSS, par. 51, 54; 1104e seance : 
Tchecoslovaquie, par. 62; lllSe seance : Maroc, par. 62 et 63; 
I l  lae seance : President (France), par. 48, 56. 

'O Sl5517, Dac. a& Suppl. de janv . -m.9  1964. p. 26 a 34. 
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valables. Le Conseil devrait donc : 
•á une fois de plus inviter les parties - en faisant peut- 
etre appel aux bons offices d'une tierce partie - a 
entamer des negociations le plus tot possible en vue 
d'un reglement definitif qui soit conforme a l'esprit de 
la Charte des Nations Unies et tienne dument compte 
des interets de tous D. 

Ayant note que les parties avaient donne l'assurance 
qu'elles regleraient leur differend par de nouvelles nego- 
ciations, le representant de la Norvege a expxime l'espoir 
qu'il serait possible au Conseil de securite d'encourager 
les deux partics a se rencontrer a nouveau pour nogocies. 
Il a indique que ce qui importait n'etait pas tant la forme 
que prendrait cet encouragement du Conseil mais la valeur 
politique qui serait conferee aux moyens par lesquels le 
Conseil exprimerait son desir de voir les parties interessees 
reprendre leurs negociations. 

Le representant de la Tchecoslovaquie a declare que le 
role du Conseil devrait consister aider et a encourager 
les deux parties a entamer des negociations pacifiques 12. 
Ce faisant, le Conseil ((respecterait l'Article 33 de la 
Charte •â. Ayant note que le probleme etait complexe et 
delicat, sa delegation ne pensait pas qu'il soit opportun 
que le Conseil adopte une resolution formelle a cet effet. 
En invitant les deux parties a reprendre des negociations, 
le Conseil ne devrait pas a ce stade introduire des questions 
controversees qui feraient obstacle a la teneur des nego- 
ciations. 

Toul en estimant egalement que le differend devait etre 
regle par des negociations directes, le representant de 
l'URSS a note que le Conseil devrait examiner la question 
de maniere a creer les conditions propices qui permet- 
traient aux parties interessees de regler leur differend 
elles-memes par des moyens pacifiques. 

Le representant de la Bolivie doutait egalement que 
l'adoption d'une nouvelle resolution sur la question de 
Jammu et du Cachemire permette d'atteindre l'objectif 
recherche par le Conseil. II a note qu'une chose paraissait 
certaine : 

•áles negociations directes entre les deux parties ne sont 
pas epuisees, et rien ne peut etre formellement entrepris, 
dans toute la gamme des procedures de reglement 
pacifique prevues par la Charte des Nations Unies, tant 
que l'on n'aura pas ete informe que les deux pays n'ont 
plus rien a se dire •â. 

Ce que le Conseil devait faire dans ces conditions, c'etait 
d'aider a creer une atmospbere propice & la poursuite 
desdites negociations directes. 

Le representant des Etats-Unis a fait observer qu'etant 
donne les efforts qui avaient ete deployes precedemment 
pour resoudre la question, son gouvernement estimait que 
les deux pays devaient envisager la possibilite de recourir 
aux bons offices d'un pays ou d'une personne de leur choix 
pour les aider a reprendre les negociations et a aplanir leur 
differend. II a ajoute que le Secretaire general pourrait 

'1 Dans ce projet de resolution, le Conseil de s6curite avait, 
entre autres, demande instamment aux Gouvernements indien et 
pakistanais d'entamer des n6gociations le plus rapidement possible 
afin de parvenir a un reglement de leur diffekend conformement 
a l'Ariicle 33 et aux autres dispositions pertinentes de la Charte. 
,315134, Dac. off... 17e annee, Suppl. d'avr.-juin 1962, p. 104. 

lZ Cette positioii a ete reaffirmee a la 1104e seance, le 17 mars 
1964. 



aider les deux pays a rechercher l'eventualite d'un recours 
la mediation d'une tierce partie. 
A la 1llSe seance, le 12 mai 1964, le representant du 

Maroc a exprime l'opinion qu'en depit des positions 
divergentes des parties interessees, le Conseil pouvait 
encore, avec leur collaboration, deployer de nouveaux 
efforts en vue d'un reglement pacifique, car aucune 
d'entre elles n'avait ferme la porte a des pourparlers 
bilateraux. Ces pourparlers n'excluraient pas a priori tant 
les conclusions precedentes da Conseil que les aspects du 
conflit. De meme, ils ne devraient pas ecarter la respon- 
sabilite du Conseil ou nier l'interet que le Conseil portait 
au progres des entretiens ou a tout resultat auquel ils 
pourraient aboutir. Il a ajoute : 

•á Le principe des negociations directes aurait ete 
ainsi retenu sans que le Conseil soit dessaisi ou se 
desinteresse d'un probleme au sujet duquel il a, depuis 
16 ans, assume des responsabilites et doit encore en 
assumer jusqu'a sa solution definitive. •â 
A la 1116C seance, le 13 mai 1964, le President, parlant 

en sa qualite de representant de la France, a estime qu'il 
conviendrait de demander a l'Organisation des Nations 
Unies, par l'intermediaire du Secretaire general, d'aider 
les parties a mener les negociations. Il a fait observer que : 

•áil serait souhaitable, en effet, que le Secretaire general 
veille a ce que le Conseil de securite soit mis a meme de 
suivre le developpement d'une affaire qui nous pre- 
occupe tous, qu'il soit ZI cette fin periodiquement 
informe par les deux parties des progres ou des difi- 
cultes enregistres au cours de leurs pourparlers bila- 
teraux, et qu'il puisse, en tant que de besoin, leur preter 
son concours ou ses conseils afin d'eviter que le fil de la 
conversation une fois noue ne se rompe 8 .  

La seance a ete levee ap~es  que le President eut declare 
que, conformement a une proposition qui avait ete faite 
a cette seance, il consulterait les membres du Conseil en 
vue de preciser les conclusions auxquelles avait abouti le 
debat. 

CAS NO 213. - LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE 
DOMINICAINE : an sujet de la lettre datee du le1 mai 
1965 l4 adressee par le representant de l'URSS qui 
demandait une reunion d'urgence du Conseil en vue 
d'examiner •ála question de I'intervention armee des 
Etats-Unis dans les affaires interieures de la Republique 
Dominicaine •â 

[NOTE. - AU cours du debat, la question s'est posee de 
savoir si le Conseil de securite devait examiner la situation 
de la Republique Dominicaine etant donne que I'Organi- 
sation des Etats americains etait saisie de la question. 
Le point de droit qui a ete debattu portait sur la compe- 
tence du Conseil a s'occuper de la question conformement 
aux dispositions des Articles 35 et 52, et dans une certaine 
mesure, de l'Article 36.1 

Dans la declaration qn'il a faite A la 1196e seance, le 
3 mai 1965, le representant de l'URSS a demande instam- 
men1 au Conseil de condamner l'intervention armee des 
Etats-Unis dans les affaires interieures de la Republique 
Dominicaine comme constituant une rupture de la paix 

Is Pour le texte des d6clarations pertinentes, voir : 1196e s8ance : 
URSS, par. 52; Etats-Unis, par. 70, 75, 87 et 88; 11988 s b c e  : 
Cuba *, par. 66 a 68, 70; Royaume-Uni, par. 60 et 61; Uruguay, 
par. 23; 1203e seance : Pays-Bas, par. 9 et 10. 
" 416316, Doc. off., 20e annee, Suppl. d'evr.-juin 1965, p. 70. 
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internationale et un acte incompatible avec les obligations 
assumees par les Etats-Unis au titre de la Charte des 
Nations Unies, et de demander au Gouvernement des 
Etats-Unis de retirer immediatement ses forces du terri- 
toire de la Republique Dominicaine. Le Conseil de 
securite devait s'acquitter ainsi •ádes devoirs et des 
obligations que lui confere la Charte des Nations Unies •â. 

J..e representant des Etats-Unis a indique que la question 
avait deja ete examinee par l'organisation des Etats 
americains, et que le Conseil de securite avait ete informe 
de toutes les mesures prises par ladite organisation, 
conformement aux dispositions de l'Article 54. Tout en ne 
s'opposant pas a ce que la question soit examinee par le 
Conseil de securite, il appelait l'attention sur les disposi- 
tions de l'Article 33, en particulier sur la procedure de 
recours aux organismes regionaux comme mode de 
reglement pacifique. Il a ajoute : 

•áCette disposition ne porte nullement atteinte a 
l'autorite du Conseil. Elle prescrit simplement les 
procedures et priorites envisagees par les auteurs des 
deux chartes, celle des Nations Unies et celle de l'Or- 
ganisation des Etats americains, en cas de differend de 
caractere local, et ces procedures et priorites ont ete 
fidelement appliquees auparavant dans des situations 
analogues. •â 
II a suggere qu'etant donne les mesures qui avaient deja 

ete prises par YOEA, il serait bon, •á conformement avx 
precedents etablis par le Conseil •â de laisser I'OEA 
continuer a s'occuper de cette question. 

A la 1198e seance, le 4 mai 1965, le representant de 
l'Uruguay a note qu'il ne faisait pas de doute pour sa 
delegation que le Conseil de securite etait competent pour 
examiner a tout moment tout differend ou toute situition 
dont la vrolongation semble devoir menacer le maintien 
de la et de la securite internationales, meme si le 
differend faisait I'objet d'un examen par un organisme 
regional. Il a declare ensuite : 

((Cette faculte, qui decoule sans equivoque des 
dispositions de l'Article 52, paragraphe 4, et des Articles 
34 et 35 de la Charte des Nations Unies, est a plus forte 
raison valable lorsque la situation dont il s'agit semble 
a premiere vue contraire au droit international, en 
particulier a l'Article 2, paragraphes 4 et 7, de la Charte 
des Nations Unies et aux articles 15 et 17 de la Charte 
de l'Organisation des Etats americains. •â 
Le representant de Cuba * a cite divers articles de la 

Charte l5 a l'appui de la these selon laquelle le fait que le 
differend on la situation faisait l'objet d'un examen par 
un organisme regional ne restreignait en rien la compe- 
tence du Conseil de securite. S'agissant des dispositions 
de l'Article 33, il a fait observer : 

•á On a parle de la mention faite, a l'Article 33 de la 
Charte, de la participation des organismes regionaux 
au reglement pacifique des differends internationaux 
pour prouver qu'il etait sage d'avoir recours a ces 
organismes et d'attendre les solutions qu'ils propose- 
raient dans la situation actuelle. Independamment du 
fait que le recours en question n'est preconise que dans 
le cas oii les parties le jugent approprie, il convient de 
noter que l'Article 33 prevoit que celles-ci •ádoivent en 
rechercher la solution•â; il est bien evident que cette 
disposition figure dans le chapitre de la Charte ou sont -- 
l5 Art. 33, 34, 35, 36, 39, 40, 41,42,43, 52 et 53. Pour l'examen 

de certains de ces articles, voir chap. XII, cas no 9. 



Examen des  disposition^ de l'Article 34 de la Charte - --- - - 
precisement mentionnes les pouvoirs illimites du Conseil 
de securite lorsqu'il s'agit d'examiner tout differend ou 
toute situation de nature a menacer le maintien de la 
paix et de la securite internationales; c'est pourquoi l'on 
ne saurait estimer qu'elle limite dans un cas de ce genre 
les pouvoirs du Conseil mais au contraire qu'elle 
reaffirme sa competence lorsque, pour une raison quel- 
conque, le recours a l'organisme regional n'a nullement 
reduit la tension existante ni resolu le probleme cause 
par l'agression examinee. •â 
Ayant mentionne les dispositions de l'Article 33, le 

representant du Royaume-Uni a note qu'aux termes du 
paragraphe 2 de l'Article 36, le Conseil de securite devait 
prendre en consideration la procedure de reglement deja 
adoptee par les parties. A son avis, le Conseil servirait 
mieux la cause de la paix dans la Republique Dominicaine 
s'il approuvait les mesures prises par I'OEA et invitait 
tous ceux qui participaient aux combats a accepter la 
mediation du Comite special que I'OEA avait designe 
a cet effet. 

Prenant la parole a la 1203e seance, le 7 mai 1965, le 
representant des Pays-Bas a fait observer qu'il ressortait 
clairement des Articles 33 et 52 de la Charte que le 
premier moyen, et le moyen normal, de resoudre un 
differend ne dans le continent americain etait de le porter 
devant I'OEA. Cela ne veut pas d m  toutefois que, de l'avis 
de sa delegation, 

•á le  Conseil de securite n'est pas competent pour 
connaitre d'un differend de cet ordre et pour faire, 
le cas echeant, des recommandations a son sujet •â. 
Apres que la plainte dont etait saisi le Conseil eut fait 

l'objet a cette seance et aux seances suivantes de nouveaux 
debats, un projet de resolution presente conjointement 
par la Cote d'Ivoire, la Jordanie et la Malaisie a i?te 
adopte a la 1208e seance, le 14 mai 1965; par cette reso- 
lution, le Conseil demandait notamment un strict cessez- 
le-feu et invitait le Secretaire general a envoyer un 
representant dans la Republique Dominicaine, afin de 
rendre compte au Conseil de securite de la siluation 
existante alors dans ce pays 16. 

CAS NO 3 17. -PLAINTE DU S ~ N ~ G A L  :au sujet du projet de 
resolution present4 conjointement par la Cote d'Ivoire, 
la Jordanie et la Malaisie, mis aux voix et adopte le 
19 mai 1965 

[NOTE. -11 a ete soutenu d'une part qu'avant de recom- 
mander un mode d'action particulier, le Conseil de securite 
devait s'efforcer d'encourager les parties interessees a 
entamer des negociations bilaterales, et d'autre part, 
qu'etant donne l'attitude adoptee dans le passe par l'une 
des parties au differend, de nouvelles negociations bila- 
-- 
10 1208@ ~&ce, par. 8; resolution 203 (1965); pour l'examen des 

diverses mesures proposees et decidees au cours du dhbat sur la 
question, voir chap. VIII, p. 208 B 216. Voir egalement chap. XII, 
cas no 9. 

t4rales seraient inutiles.] 
A la 12060 seance, le 13 mai 1965, le representant du 

Portugal 5 apres avoir note que la plainte du Senegal 
relevait du Chapitre VI de la Charte, a rejete les accusa- 
tions selon lesauelles le territoire seneealais avait ete 
viole, et r&affirm:iit la position que son gou\ernement avait 
prise devant le Conseil en 1963 '" ,I savoir que les parties 
i tout diferend relevant de l'Article 33 devaicni avant tout 
en rechercher la solution par voie d'arrangements bila- 
teraux pacifiques avant de porter leurs accusations devant 
le Conseil de securite. Si le Gouvernement senegalais se 
sent (( en quelque facon lese par le Portugal, il a les moyens 
d'entrer en pourparlers avec ce pays afin de rechercher, 
sur le plan bilateral, un reglement pacifique n. Le repre- 
sentant du Portugal a fait observer a cet egard qu'aucun 
effort n'avait ete fait par le Gouvernement senegalais pour 
entamer des pourparlers conformement aux dispositions 
de l'Article 33. 

Compte tenu de cet argument et de ceux que sa de16 
gation avait deja avances, le representant du Portugal a 
estime qu'il n'y avait pas a premiere vue de motifs auto- 
risant le Conseil a connaitre des plaintes senegalaises. 

Le representant de la France a rappele que le preambule 
de la resolution 178 (1963) exprimait l'espoir que les 
tensions entre les parties seraient eliminees conformement 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies. Il a fait 
observer : 

(( Or, ces dispositions sont essentiellement, a notre 
sens, celles de l'Article 33, qui precisent les procedures 
prevues pour le reglement des litiges. Il y a la des 
possibilites que le Conseil pourrait . . . inviter de 
nouveau les parties a explorer. •â 
A la meme seance, le representant du Senegal * et, a la 

1210e dance, le 18 mai 1965, le representant du Congo 
(Brazzaville) * ont declare en reponse que des negociations 
directes etaient impossibles en raison de la mauvaise foi 
manifestee par le Gouvernement portugais qui, bien qu'il 
se soit engage a respecter la souverainete et l'integrite 
territoriale du Senegal, avait commis 16 violations du 
territoire senegalais en deux ans, et qu'il etait des lors 
difficile de convaincre les populations africaines qu'il 
serait possible de conclure un arrangement avec le Portn- 
gal par voie de mesures bilaterales. 

A la 12120 seance, le 19 mai 1965, un projet de resolution 
presente conjointement par la Cote d'Ivoire, la Jordanie 
et la Malaisie a ete adopte; par cette resolution, le Conseil 
de securite deplorait les incursions de forces militaires 
portugaises sur le territoire senegalais, reaffirmait sa 
resolution 178 (1963), demandait an Gouvernement du 
Portugal de prendre toutes les mesures efficaces neces- 
saires pour interdire toute violation du territoire senega- 
lais et demandait au Secretaire general de suivre l'evolu- 
tion de la situation 19. 

1"oir Suppldmeni du Rdpertoire, 1959-1963. chap. X ,  1" partie, 
ca. no R 

17 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 1206e seance : --- -- -. 
France, par. 73; Poitugal *, par. 11 et 12, 16 et 17; Senegal *, 19 l21Ze seance, par. 37; S/RES/204 (19651, Doc. off.. 20e annke, 
par. 78: 1210e s6ance : Congo (Brazzaville) *, par. 23. Resolutions er decisions du Conseil de securif4, 1965, p. 12 et 13. 
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Deuxieme partie 

E W N  DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 34 DE LA CHARTE 

NOTE 

Durant la periode consideree, l'Article 34 n'a pas ete 
examine en fonction de l'application et de l'interpretation 
qu'il convenait de lui donner. Lorsqu'il a ete invoque dans 
des lettres qui soumettaient des questions 20, cet article 
n'a pas fait l'objet d'autres observations quant a I'inci- 
dence qu'il pouvait avoir sur la competence du Conseil a 
connaitre des affaires relevant des dispositions dudit 
article. Dans certains cas ou l'article a ete invoque au 
cours des debats, des Membres des Nations Unies l'ont 
mentionne en meme temps que d'autres articles de la 
Charte afin d'etayer la these selon laquelle le Conseil de 
securite etait competent pour connaitre de la question a 
l'examen 21. 

Les deux cas qui sont exposes dans la deuxieme partie 
du present chapitre sont des cas pour lesquels des ques- 
tions se sont posees au sujet de la competence du Conseil 
de securite a examiner les affaires portees a son attention. 
Lors des debats relatifs & la plainte du Cambodge, la 
question s'est posee de savoir s'il convenait que le Conseil 
de securite examine les accusations formulees par une 
partie, etant donne que des accusations analogues avaient 
fait l'objet d'une enquete par la Commission internatio- 
nale de surveillance et de controle creee par la Conference 
de Geneve 22. Pour ce qui est de la plainte du Senegal, la 
question s'est posee de savoir s'il convenait ou non que la 
demande tendant a ce que le Secretaire general suive la 
situation soit precedee d'une enquete impartiale effectuee 
par le Conseil de securite 2s. 

Afin d'apprecier pleinement la mesure dans laquelle 
l'Article 34 a ete applique pendant la periode consideree, 
il conviendrait egalement de mentionner les discussions 
constitutionnelles relatives aux antres dispositions regis- 
sant les procedures de reglement pacifique du Conseil de 
securite, telles qu'elles apparaissent dans les questions 
etudiees dans les premiere et quatrieme parties du present 
chapitre ainsi que dans le chapitre XII. 

ARTICLE 34 

CAS NO 4 24. - PLAINTE DU CAMBODGE : an sujet du 
projet de resolution presente par la Cote d'Ivoire et le 
Maroc, mis aux voix et adopte le 4 juin 1964 25. 

(NOTE. - AU cours de la discussion relative aux efforts 
que les Nations Unies devraient deployer a l'avenir pour 
preserver la paix et la securite dans les zones frontalieres 
du Cambodge et de la Republique du Viet-Nam, on a 
suggere que l'action de la Commission internationale de 

20 Voir 3'l partie, note. 
Voir 1" partie, cas no 2, note 3. Voir egalement chap. XII, 

cas no 9. 
2% Voir cas no 4. 

Voir 4e partie, cas no 5. 
24 Pour le texte des d4clarations pertinentes, voir : 1118e seance : 

Cambodge *, par. 41 et 42, Etats-Unis, ; par. 66; 1121e seance : 
France, par. 106 et 107; 11258 seance : Maroc, par. 23. 

26 S/5735, Doc. off., 19e annde, Suppl. d;?vr.-juin 1964, meme 
texte que dans le document S/5741. p. 190. 

~ur\cillance ci de conrrole pourrait Srre complftfc plir la 
crexiou Dar lz Conseil de dcurire d'un rroiioe d'enauete - .  
qui feraiifapport sur les incidents qui se seraient produits 
dans ces zones. On a soutenri d'une part qu'il incombait 
a la Commission internationale de surveillance et de 
controle de surveiller les zones frontalieres et qu'il n'etait 
donc pas necessaire que le Conseil de securite intervienne. 
L'opinion a d'autre part etk avancee que le Conseil de 
securite pourrait creer un comite dont la tache se bornerait 
A enqueter sur les incidents et A faire rapport au Conseil 
de sec11rite.l 

A la 11 18e seance, le 19 mai 1964, le representant du 
Cambodge * a rappele que son gouvernement avait 
propose l'envoi d'une commission des Nations Unies 
chargee d'enqueter sur les accusations formulees par les 
gtats-Unis selon lesquelles •ále Viet-Cong •â avait penetre 
au Viet-Nam sud en passant par le territoire cambodgien. 
II a indique a cet egard que son gouvernement renouvel- 
lerait cette proposition si l'envoi d'une commission d'en- 
quete des Nations Unies an Cambodge permettait d'exa- 
miner ces accusations. Il a precise toutefois que le role de 
la Commission se limiterait a verifier le bien-fonde des 
accusations formulees contre le Cambodge, car cette 
commission ne pouvait remplacer la Commission inter- 
nationale de surveillaiice et de controle qui etait I'orga- 
nisme permanent charge de surveiller les frontieres, comme 
cela avait ete convenu a la Conference de Geneve de 1954. 

Apres avoir rejete l'accusation du Cambodge selon 
laauelle le Gouvernement des Etats-Unis s'etait constam- 
ment oppose au projet d'inspr.ciion des r8gions frontalieres 
<!u Canibodge ei du Visr-Nam du Sud, le representant des 
Lit;its-Unis indiau6 u u e  son roiivernerneni Ctair disnose . . 
a etudier toute proposition tendant a la mise en piace, 
sous les auspices des Nations Unies, d'un mecanisme 
nouveau et efficace pour contribuer A stabiliser la situation 
le long de la frontiere entre le Cambodge et le Viet-Nam. 

A la 1121e seance, le 25 mai 1964, le representant de la 
France a note qu'il serait plus judicieux d'utiliser les deux 
commissions internationales de controle au Cambodge et 
au Viet-Nam qui avaient ete creees par la Conference de 
Geneve, plutot que de creer un organisme entierement 
nouveau pour s'occuper de questions qui avaient ete 
essentiellement traitees par lesdites commissions. Il a 
propose qu'a cet effet le mandat des deux commissions 
joit pri'ci;~ et leurs conditions de fonctionnerncnt modi- 
liees Dour iairc face ii leurs remonsabilites nouvelles. I I  a 
fait &antre part observer : 

' 

•á Sans doute n'appartient4 pas au Conseil de securite 
de definir ce mandat, mais ma delegation pense qu'il 
peut formuler une recommandation aux puissances 
interessees, dont celles-ci envisageraient tres certai- 
nement de tenir compte, afin de le preciser selon la 
procedure qui leur paraitrait la plus opportune. )) 

A la 11250 seance, le 3 juin 1964, le representant du 
Maroc a presente un projet de resolution qu'il soumettait 

~157% Doe. of., 19e an,&. Suppl. d'ai.r.-juin 1964. meme 
texte que dans le document Sl5741, p. 190. 
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coiijointement avec la Cote d'Ivoire 26; aux termes du 
paragraphe 5 du dispositif de ce projet, le Conseil 
deciderait ce qui suit : 

•áTrois de ses membres se rendront dans les deux 
pays et sur les lieux ou se sont produits les derniers 
incidents en vue d'examiner les mesures susceptibles 
d'en eviter le retour ... •â 

En ce qui concerne cette partie du dispositif du projet 
de resolution, le representant du Maroc a note, a la meme 
seance ainsi qu'a la 1126e seance, le 4 juin 1964, qu'a la 
suite de contacts avec les gouvernements des deux pays 
directement en cause et apres s'etre rendue sur les lieux, 
la Commission ferail rapport au Conseil sur •á les faits, 
leurs causes et leur developpement n. Il a ajoute : 

•á En demandant a la Commission qui sera designee 
par le Conseil de se rendre sur les lieux ou se sont 
produits les derniers incidents ct de se rendre egalement 
dans les deux pays en question, nous n'avons pas voulu 
limiter la mission de ces membres du Conseil a un 
simple constat de la materialite des faits, qui ont ete 
expliques ici de facon concordante par toutes les parties 
interessees. Mais nous avons pense qu'une information 
aussi large que possible, puisee aupres des responsables 
dans les deux camps, permettrait peut-etre a la dele- 
gation envoyee par le Conseil de reunir d'autres 
elements qui, repris dans un rapport ulterieur, pour- 
raient etre utiles au Conseil et eclairer en tous cas la 
decision qu'il pourrait prendre. •â 

A la 1126e seance, apres de nouveaux debats, le projet 
de resolution commun a ete adopte a l'unanimite 27. 

CAS NO 5 28. - PLAINTE DU SENBGAL : au sujet du projet 
de resolution presente conjointement par la Cote 
d'Ivoire, la Jordanie et la Malaisie, mis aux voix et 
adopte le 19 mai 1965 

[NOTE. - Au cours des debats l'idee a ete avancee que 
les allegations selon lesquelles des incursions auraient 
ete commises soient examinees, soit par une commission 
mixte composee du Portugal et du Senegal, soit par le 
Conseil de securite agissant de sa propre initiative.] 

A la 1206e seance, le 13 mai 1965, le representant du 
Portugal \ apres avoir entendu les accusations de 
violation du territoire senegalais, a propose que les 
gouvernements senegalais et portugais conviennent 
de creer un groupe d'enquete charge d'examiner les alle- 
gations faites par le Gouvernement senegalais, selon 
lesquelles ledit territoire et son espace aerien auraient 
ete violes. Ce groupe serait compose de trois personnes, 
l'une designee par le Gouvernement senegalais, la deuxie- 
me par le Gouvernement portugais et la troisieme, qui 
en serait le president, serait designee soit par le Secretaire 
general de l'organisation des Nations Unies soit par le 
President du Conseil de securite en consultation avec 
les deux gouvernements interesses. 
A la 1210e seance, le 18 mai 1965, le representant de 

27 1126e seance, par. 48 et 49, S/RES/189 (1964), Doc. off., 
19e annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1964, p. 11. 

28 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 1206e seance, 
Portugal **, par. 44; 121Oe seance, Bolivie, par. 100 et 101; 1211e 
seance, Cbte d'Ivoire, par. 43 & 45; 1212e seance, Cbte d'Ivoire, 
par. 65; Pays-Ras, par. 23; Royaume-Uni, par. 39 et 40. 

Si6366, 1210e dance, par. 84. 

la Cote d'Ivoire a presente un projet de resolution propose 
conjointement par la Cote d'Ivoire, la Jordanie et la 
Malaisie Zg; le paragraphe 4 du dispositif de ce projet 
etait libelle comme suit : 

•á 4. Demande au Secretaire general de suivre la 
situation. •â 
Apres avoir note que les parties interessees n'avaient 

pas respecte l'esprit d'une resolution precedente du 
Conseil, le representant de la Bolivie a fait observer que 
dans la question qui occupait le Conseil, une enquete 
sur les faits serait peut-etre a conseiller, mais que, de l'avis 
de sa delegation, 

cette enquete devrait etre suivie de decisions entrai- 
nant des mesures plus concretes propres a sauvegarder 
la liberte de la nation menacee et a eviter que n'eclatent 
des incidents qui pourraient avoir des prolongements 
et des repercussions beaucoup plus vastes et plus 
graves P. 

A la 1211e seance, le 18 mai 1965, le representant de la 
Cote d'Ivoire a annonce que le 4 du dispositif 
du projet de resolurirn desait se lire de la facon suisanie : 

•á 4. Demande au Secretaire general de suivre l'evo- 
lution de la situation 30. •â 
A la 1212e seance, le 19 mai 1965, le representant des 

Pays-Bas, presentant ses observations sur le projet de 
resolution commun dont le Conseil etait saisi, a rappele 
la proposition du representant du Portugal tendant a 
creer un groupe d'enquete. Il a note que puisque la propo- 
sition n'avait pas ete consideree comme acceptable par 
une partie : 

•á Le Conseil aurait pu lui-meme, conformement a 
l'Article 34 de la Charte, ordonner une enquete sur les 
faits contestes, par exemple en demandant au Secretaire 
general d'envoyer sur les lieux un representant charge 
d'etablir les faits. •â 

Apres que le projet de resolution commun eut ete 
adopte a la meme dance 31, le representant du Royaume- 
Uni, expliquant le vote de sa delegation, a declare : 

•áNous reconnaissons qu'au paragraphe 4 de la 
resolution il est prevu que le Secretaire general suivra 
l'evolution de la situation, et nous nous en felicitons. 
Mais nous tenons a souligner qu'a notre avis, dans toute 
affaire de ce genre, la meilleure hase de solution est 
precedee ou accompagnee d'une enquete impartiale. )) 

A la meme seance, le representant de la Cote d'Ivoire 
a explique en ces termes le sens qu'il fallait donner au 
paragraphe 4 de la resolution : 

•áAu paragraphe 4 de la resolution, le Conseil 
demande au Secretaire general de suivre l'evolution 
de la situation. Nous pensons que le Secretaire general 
est juge de la methode qu'il emploiera pour suivre la 
situation. •â 
Le representant de la Cote d'Ivoire a observe en outre 

que la formule contenue dans ledit paragraphe etait la 
seule acceptable pour les Etats africains et que l'enquete 
proposee par le Portugal leur semblait irrecevable. 

30 S/6366/Rev.l, meme texte que dans la resolution 204 (1965) 
du 19 mai 1965. Doc. off., 20' annde. Resolutions et &cisions du 
Conseil de securite, 1965, p. 12 et 13. 
SV 212e shance, par. 37. 
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Troisieme partie 

APPLICATiON DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 35 DE LA CHARTE 

Pendant la periode consideree, 15 questions relatives 
an maintien de la paix et de la securite internationales 
ont ete portees a l'attention du Conseil de securite et 
elles ont toutes ete soumises par des Etats Membres de 
l'organisation des Nations Unies. Les donnees pertinentes 
relatives aux questions soumises figurent dans le tableau 
recapitulatif. Toutefois, la presente partie du chapitre X 
traite seulement de l'application de l'Article 35 par des 
Etats Membres ainsi que par des Etats non membres de 
l'Organisation des Nations Unies. 

A la demande des parties ou d'autres Etats Membres 
de l'organisation des Nations Unies, le Conseil de securite 
a poursuivi I'examen des six questions qui avaient ete 
precedemment inscrites a son ordre du jour, a savoir la 
question Inde-Pakistan 32, la plainte du Gouvernement 
chypriote 88, la question du conflit racial en Afrique du 
Sud 34, la plainte du Senegal 35, la situation dans les 
territoires africains administres par le Portugal 30 et la 
question de Palestine W .  

Pour soumettre une question au Conseil de securite, 
les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
ont, dans la plupart des cas, adresse une communication 
au President du Conseil de dcurite; dans chacun des 
15 exemples etudies pendant la periode consideree, des 
communications ont ete adressees au President du Conseil. 

Dans leurs communications initiales, les Membres 
ont generalement precise qu'ils agissaient en conformite 
de l'Article 35 de la Charte et qu'un principe de la 
Charte avait ete viole. Pendant la periode consideree, 
ce n'est que dans trois cas, a savoir la plainte du Pana- 
ma 98, la plainte du Yemen 39, et la plainte du Cam- 
bodge que le paragraphe 1 de l'Article 35 a ete invoque 
a l'appui des questions; dans deux cas, l'Article 35 a 
ete invoque en meme temps que l'Article 3441, dors  
que dans un cas c'est l'Article 39 qui l'a ete 422. 

Pour les autres communications par lesquelles des 
questions etaient soumises a l'examen du Conseil de 
securite, aucun arlicle de la Charte n'etait mentionne. 

8% Voir tableau, sect. B : question no 2. 
39 Voir tableau, sect. B : question no 3. 
34 Voir tableau, sect. B : question no 5. 
85 Voir tableau, sect. B : question no 11. 
30 Voir tableau, sect. B :question no 12. 
37 Voir tableau, sect. C : question no 15. 
38 Voir tableau, sect. B : question no 1. 
3p Voir tableau, sect. B : question no 4. 

Voir tableau, sect. C : question no. 13. 
4' Voir tableau, sect. B : questions nos 1 et 4. 
45 Voir tableau, sect. C : question no 14. 

Toutefois, ces plaintes faisaient generalement etat d'actes 
de provocation ou d'agression ou bien affirmaient I'exis- 
tence d'une situation qui avait menace la paix et la secu- 
rite internationales ou qui, si elle se prolongeait, etait de 
nature a menacer la paix et la securite internationales. 
Dans leurs communications initiales, les Etats ont genera- 
lement indique tant les mesures qu'ils demandaient au 
Conseil de securite de prendre que la nature de la question. 

Aucun cas ne s'est presente ou des Membres aient 
soumis au Conseil une question designee comme un diffe- 
rend. Dans 10 cas 43, les questions ont ete decrites comme 
etant une ((situation •â, dans trois cas comme etant des 
actes d'agression, et dans un cas, la question etait pre- 
sentee comme constituant (( l'intervention armee •â 44 
<'un Etat Membre dans les affaires interieures d'un autre 
Etat. Dans un autre cas la question etait presentee comme 
constituant une ((violation •â du territoire d'un Etat 
Membre 45. 

ETATS NON MEMBRES DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES 

Pendant la periode consideree, aucune question n'a ete 
soumise an Conseil de securite par un Etat non membre 
de l'organisation des Nations Unies. 

INCIDENCES SUR LA PROCEDURE DE LA PRESENTATION 
D'UNE QUESTION AU TITRE DE L'ARTICLE 35 

Comme il a ete indique plus haut, toutes les questions 
ont ete soumises au Conseil de securite pendant la periode 
consideree par la voie de communications adressees au 
President du Conseil de securite et demandant que le 
Conseil se reunisse ou precisant les mesures particulieres 
demandees. Les communications par lesquelles des ques- 
tions etaient soumises a l'examen du Conseil ont ete 
traitees conformement ailx articles G 9 du reglement 
interieur provisoire et l'on trouvera des donnees relatives 
a l'application de ces articles au chapitre II du Supplement. 
Dans aucun des cas les communications adressees au 
President du Conseil de dcurite et demandant I'inscrip- 
tion d'une question a l'ordre du jour ne contenaient de 
projet de resolution. Quant aux d o d e s  sur la pratique 
suivie par le Conseil de securite a propos de la mise en 

de l'Article 35 lors de l'adoption de l'ordre du 
jour, on les trouvera dans la troisieme partie du chapitre 
II du Supplement. 

En ce qui concerne les nouvelles que 
son examen pendant la periode consideree, le Conseil 
n'a pas examine le point de savoir s'il accepterait qu'une 
question fut designee sous la forme ou elle etait presentee 
dans la communication initiale, et la question de la desi- 
gnation appropriee qu'il convenait de donner a une 
question inscrite anterieurement a l'ordre du jour n'a 
pas non plus ete soulevee. 

43 Voir tableau, sect. B : questions nos 1,2,3,4,5,6,7,8,9 et 12. 
Voir tableau, sect. B : question no 10. 

" Voir tableau, sect. B : question no 11. 



1. Plainte du Panama 
(lettre du IO janvier 1964) 

2. Question Inde-Pakistan (iettrt 
du 16 janvier 1964) 

3. Plainte du Gouvernement dl 
Chypre (lettre du 15 fevrie 
1964) a 

4. Plainte du Yemen (lettre di 
ler avril 1964) 

5. La question du conftit racis 
en Afrique du Sud (lettre d 
27 avril 1964) 

Yemen 

58 Etats Membres 

Tableau recapitulatif des questiom soumises au Conseil de seemite en 1964 et 1965 

ode 

urquie 

. 4 
i ; 
! 

loyaumeUni 

~ i q u e  du Sud 

Art~cles 
'""Oquss 
dons la 

~>"ese"ffnon 
ies questrons 

4, 35 1) 

iucun 

kucun 

54, 35 1) 

4ucun 

... la grave situation qui existe 
entre le Panama et les Etats. 
Unis d'Amerique en raison du 
canal enclave dans notre terri- 
toire. •â situation aui •á a et6 
mus& p31 les menxes r+pCi&: 
d'agression et les m e s  d'agws- 
siou caracterises auxquels h 
Gouvernement des Etats-Uni: 
d'Amerique s'est livre dans la 
Republique du Panama. n 

... la situation gave qui a surg 
dans l'Etat de Jammu et Cache. 
mire. n 

tituee var les preparatifs dt ~. 
guerre sur le Iitioril dc ki Tur 
qiiie en ficc de Chypre, joint, 
a I'inreniion dr'clarie du Gou 
vernement turc d'intervenir pai 
la force a Chypre, qui a rend1 
le danger d'invasion de Pile a L 
fois evident et imminent •â. 

( ... i'amavatiou de la situatio~ 
resul&t des actes continu 
d'agression des Britannique 
conire les pacitiques ress&is 
sants yemenites. .. 2 

< ... la situation grave regnant el 
Afrique du Sud a la lumiere di 
rappori [SI56581 que le Secre 
taire general a etabli ..., et de 
nouveaux evenements survenu 
dans la R6pubiique sud-afri 
caine. •â 

: . .. intervienne aiin que ces acte: 
d'agessionsoientexamiuespai 
le Conseil de securite ... •â 

i ... pour qu'il examine la grave 
tournure que la situationa pris 
dans le Jammu et Cachemin 
occupe par les Indiens et le 
danger qui en resulte pour 1; 
paix dans cette region. •â 

< ... que le Conseil de sh r i t i  
soit convoque d'urgence, cou 
formement a l'article 3 di 
reglenicm inrericur provisoire 
poui examiner I'xbirc et prcn 
dre les mesures appropriee 
prevues par les Articles perti 
nents de la Charte. 3) 

De mettre fin a •ácette situatio~ 
tres grave •â 

< . . . une action positive et urgent, 
... pour 6viter en Afrique di 
Sud unconBitauxcousequence 
imprevisibles sur le plan afri 
cain et international. •â 

$15509, Doc. off., 19e 
annee, Suppl. de 
janv.-mors 1964 p. IS 
et 19 

$15517, Doc. off:, 19@ 
annee, Suppl. de 
jaiw.-man 1964 p. 26 
a 34 

315545, Doe. off.. !9e 
annee. Suppl. dc 
janv.-mors 1964 p. 69 
et 70 

315635, Dor. oif.; 195 
annee, Suppi. 8avr.- 
juin 1964, p. l et 2 

315674, DO'. O.& 19e 
annee, Snppl. d'avr.- 
juin 1964, p. 96 a 98 



Tableau recapiiuiatif (suite) 

6. Plainte des Etats-Unis (inci. 
dent du golfe du Tonkie 
[tettre du 4 aout 19641 

7. Question des relations entre L 
Grece et la Turquie (lettn 
du 5 septembre 1964) 

S. La situation dans la Repu 
blique democratique di 
Congo (lettre du ler demm 
bre 1964) 

9. La situation en Rhodesie di 
Sud (lettre du 21 avril 1965 

10. La situation dans la Repu 
blique Dominicaine (lettri 
du 1" mai 1965) 

i l .  Plainte du Senegal (lettse di 
7 mai 1965) 

SECTION B.- QUESTIONS SOUMISES PAR DES ETATS MEMBRES EN TANT QUE SITUATIONS (suite) 

L2 Etats Membres 

35 Etats Membres 

URSS 

lepublique demo- 
mtique du Viet- 
Nam 

tepublique demo- 
cratique du Congo 

lhodesie du Sud 

c ... la situation grave CI& par 
les attaques deiiberees du re- 
gime de Hanoi contre des na- 
vues de guerre des Etats-Unis, 
dans des eaux internationales, •â 

: ... la situation dangereuse qui 
resulte des mesures deja prises 
par la Turquie. )) 

r ... pour examiner la situation 
dans la Republique democra- 
tique du Congo •â ... laquelie est 
le resultat d'operations qui 
•áconstituent une intervention 
dans les affaires africaines, une 
violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies et unemenace 
a la paix et a la securite du 
continent africain. >> 

< ... la situation tres grave exis- 
tant en Rhodesie du Sud. •â 

< ... la question de l'intervention 
armee des Etats-Unis dans les 
affaires interieures de la Repu- 
blique Dominicaine 8. 

< ... les violations repetees de 
l'espace et du territoue sene- 
galais par les autorites portu- 
gaises. n 

< ... pour qu'il examine la situa- 
tion grave . . . •â 

:< . . . aiin qu'il examine la question 
et preune les mesures appro- 
priees. •â 

< ... de facon a assurer que de 
teiles violations a la Chatte ne 
sereproduirontpas &l'avenir. )) 

En vue de prendre et de mettre en 
ceuvre •áles mesures neces- 
saires de facon a mettre fin a 
l'evolution dangereuse de la 
situation actuelle. .. •â 

< ... condamner l'intervention ar- 
mee des Etats-Unis dans les 
affaires intbrieures de la Repu- 
blique Dominicaine, comme 
constituant une violation de la 
paix internationale •â et •á exi- 
ger du Gouvernement des 
Etats-Unis qu'il retire imme- 
diatement ses troupes du tem- 
toire de la Republique Domi- 
uicaineb. •â 

< ... inviter ... le Portugal a 
mettre un terme a la violation •â 
du territoire senegalais 

515849, Dot. off., l ge  
annee, Suppl. de 
j u i U e p  9 6 4  p. 
135 

915934, DOC. off., 198 
annee, Suppl. de 
jd.-sept. 1964, p. 
268 

916076 et Add.1 a 5, 
Doc. off., 198 ande, 
Suppl. d'otf.dec. 
1964, p. 198 .4 200 

$16294 et Add.1, Dac. 
ofl,2Oeamee, Suppl. 
d'avr.-juin 1965, p. 
45 a 47 

516316, Dac. off.., 20e 
annee, Suppl. d'avr.- 
juin 1965, p. 70 

516338, Doc. of., 20e 
annee, Suppl. d'avr.- 
juin 1965, p. 105 et 
106 



•á ... l'obstination du Portugal et 
sa volonte de maintenir sa 
domination sur les tenitoires 
coloniaux qu'il administre, n 
attitude qui constitue •á une 
serieuse menace pour la paix et 
la securite. n 

12. Situation dans les territoires 
africains sous administration 
portugaise flettre du 28 
juiUet 1965) 

•á ... prendre les mesures appro- 
priees prevues par la Charte 
pour assurer l'application de 
ses resolutions sur laquestion.•â 

32 Etats Membres Portugal S/658S, Doe. off.. 20. 
annee, Suppl. de 
juil1.-sept. 1965, p. 
147 a 149 

-- 

Aucun 

SECTION C. - QUESTIONS SOUMISES PAR DES ETATS MEMBRE~~ COMME MENACES CONTRE LA PAIX, RUPTURES DE LA PAIX OU ACTES D'AGRESSION 

I 
l 

Quol8eotion der yueslions 
&nr les lettres de ppr&eniorion Soumises par 

•á . . . pour qu'il examine la situa- 
tion resultant de ces actes 
d'agression. •â 

Cambodge Etats-Unis, Viet- 
Nam du Sud (non 
membre) 

•á .. . agressions repetees ameri- 
cano-sud-vietnamiennes contre 
le territoire et la population 
civile du Cambodge. •â 

S15697, Doc. off., 19e 
annee, Suppl. 8avr.- 
juin 1964, p. 130 a 
132 

13. Plainte du Cambodge (lettre 
du 13 mai 1964) 

35 

39 

Aucun 

Indonesie << ... une agression flagrante et 
inexcusable contre un voisin 
pacifique •â, qui •áconstitue une 
rupture de la paix ainsi qu'une 
menace contre la paix et la 
securit6 internationales dans la 
region. 2 

Declarer •á l'Indonesie coupable 
de l'acte d'agessiou le plus 
grave n et •ácondamner ce gen- 
re de brigandage interna- 
tional c. •â 

S/5930, Doe. off., lPe 
annee. Suppl. de 
juiIl.-sept. 1964, p. 
263 

14. Plante de la Malaisie (lettre 
du 3 septembre 1964) 

Malaisie 

•á ... agression commise par Is- 
rael contre la Republique arabe 

•á ... condamner Israel de la ma- 
niere la plus categorique •â et 
•ámettre fin a ses actes et a sa 
politique d'agressiond. 2 

S/6044, Doc. off., 190 
annee, S ~ p p l .  8oct.- 
der. 1964, p. 55 

15. t a  question de Palestine: 
plainte de la Syrie Oettre du 
14 novembre 1964) 

Israel 

syrienne. x 

Cette citauon est tiree de la declaration faite par ie rcprkntant de I*URSS au coilis des debat3 sur Cette 
question A la 1196' seance, le  3 mai 1965. Voir 1196- seance, par. 52. 

Cslte citation a t  tir& de la declaration faite par le recdsentant de la MzuaUie au cours des debats sur 
cette quefion A la 1144' seance, le  9 septembre 1964. Vair 1144' seance, par. 62. 

Celte citation est tir& de la declaration faite par le reprerentant de la Syrie au cours des dAbats sur cetle 
question B la 116- r&nce, le 16 novembre 1964. Voir 1162" shnce. par. 42. 

le l'ordre du pur, les lei<& du repr& 



178 Chapitre X.  - Examen des dispositions da Chapitre VI de la Charte 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 36, 37 ET 38 DE LA CHARTE 
ET DU CHAPITRE VI EN GENERAL 

NOTE 

Les cas analyses dans la quatrieme partie sont ceux 
qui ont donne lieu a discussion quant aux responsabilites 
du Conseil de securite en ce qui concerne le reglement de 
tel on tel differend ou de telle ou telle situation eu egard 
aux dispositions du Chapitre VI de la Charte. La qua- 
trieme partie ne traite pas de tous les cas ou le Conseil 
a recherche un reglement pacifique des differends, car les 
debats qui ont precede les grandes decisions du Conseil 
en ce domaine ont presque exclusivement porte sur le 
contenu meme du probleme dont etait saisi le Conseil 
et les merites respectifs des differentes mesures proposees, 
sans qu'ait ete aborde le probleme juridique de la relation 
existant entre ces mesures et les dispositions de la Charte. 
Pour les decisions que le Conseil a prises en vue d'appor- 
ter un reglement pacifique aux differends dont il etait 
saisi, il y a lieu de se reporter aux rubriques pertinentes 
de la table analytique des mesures adoptees par le Conseil 
de securite 46. An cours de la periode consideree, le Conseil 
n'a pas consacre de debat a la relation entre ses decisions 
et les dispositions des Articles 36, 37 et 38; ces articles 
n'ont pas ete non plus invoques dans des resolutions 
quoique, dans un cas, les paragraphes 3 et 4 de l'Article 2 
aient ete mentionnes dans un des alineas du preambule 
d'une resolution; il y a lieu de noter que le paragraphe 3 
de cet article concerne le devoir des Membres de regler 
leurs differends internationaux par des moyens paci- 
fiques 41. 

Par ailleurs, les dispositions du Chapitre VI de la Charte 
formant un tout, il conviendrait de rappeler certains 
points figurant dans les premiere et deuxieme parties du 
present chapitre. Les debats ont parfois porte sur les 
procedures de reglement pacifique des differends alors 
que le Conseil examinait les mesures a prendre pour faire 
face a des situations qui avaient ete portees a l'attention 
du Conseil comme menaces a La paix, rupture de la paix 
ou actes d'agression; c'est pourquoi il y aurait lieu de 
renvoyer aux passages pertinents du chapitre XI du 
present Supplement. 

Comme dans les volumes precedents du Reperfoire, 
les discussions de caractere constitutionnel auxquelles 
ont donne lieu les differents cas qui font l'objet de la 
presente partie n'ont que des rapports tres lointains avec 
le role reel des dispositions des Articles 36 et 37 dans les 
travaux du Conseil. D'autre part, pour la periode consi- 
deree ici les renseignements qui pourraient projeter quel- 
que lumiere sur ces rapports sont peu abondants parce 
que d'une part il n'y a pas eu de debats approfondis sur 
la relation entre les mesures a prendre par le Conseil et 
les dispositions des Articles 36 et 37, et que d'autre part 
il a ete necessaire de discuter de mesures a prendre d'ur- 
gence pour faire face aux necessites du moment. 

La competence du Conseil de securite n'a jamais ete 
explicitement contestee au cours des debats 48. Lorsque, - " Chap. VIII, partie. 
" ~ o i i  la resolution 188 (1964) du 9 avril 1964 relative a la 

plainte du YBmen. 
4s Sa compB1ence a toutefois dl6 mise en que,rion dan, unc com- 

niunmlion arlrede au Pre,idr.ni du Conseil : I'gtat \lcnibrc inte- 
rcssk a fait valoir qu'il avait toujours con,idBre que I'athire sri quei- 

dans un cas precis, certains ont juge preferable qu'un 
organisme regional soit saisi de la question a I'examen on 
que les parties interessees negocient directement, des 
articles de la Charte ont ete invoques non tant pour mettre 
en question la competence du Conseil de securite que pour 
limiter la portee des mesures a adopter a ce qui etait 
necessaire en l'occurrence 49. 

Dans un cas, il a ete avance que si une organisation 
regionale devait pouvoir poursuivre l'examen d'un pro- 
bleme en vue d'arriver a une solution pacifique, il entrait 
neanmoins dans les prerogatives du Conseil de demander 
au Secretaire general de suivre l'evolution de la situation 
et d'en informer le Conseil, prerogative qu'il devait 
conserver en vue de sauvegarder la paix et la securite 
internationales 50. 

Dans deux cas, le Conseil a ete prie, eu egard aux 
procedures de reglement qu'avaient adoptees les parties 
interessees, de s'en tenir, dans l'exercice de ses fonctions, 
a encourager les parties a continuer de negocier sur une 
base bilaterale ou a mettre a leur disposition un mediateur 
charge de les aider a concilier leurs points de vue 51. 

CAS NO 6 5e. - PLAINTE DU PANAMA (lettre du 10 janvier 
1964) 53 : a propos de la decision prise par le Conseil 
le 10 janvier 1964 et autorisant son president a lancer 
un appel aux parties interessees pour qu'elles mettent 
fin a l'echange de coups de feu et a l'effusion de sang 

[NOTE. - 11 a ete avance au cours de la discussion 
que, puisque la Cornmjssion interamericaine de la paix 
de l'organisation des Etats americains etait sur le point 
d'etre envoyee au Panama pour se rendre compte sur 
place de la situation, la question dont le Conseil de 
securite etait saisi devait, conformement aux dispositions 
des Articles 33 et 52, continuer d'etre examinee par l'Or- 
ganisation des Etats americains. D'autre part, il a ete 
propose que, tout eu laissant l'organisation des Etats 
americains s'occuper de la question, le Conseil de securite 
lance un appel aux deux parties pour qu'elles mettent 
fin a l'echange de coups de feu et a l'effusion de sang, 
et qu'il maintienne la question a son ordre du jour.] 

Lors de I'examen de la plainte du Panama a ta 1086e 
seance, le 10 janvier 1964, le representant des Etats-Unis 
a declare que, puisque l'organisation des Etats americains 
s'etait deja reunie a la demande du Panama et des Etats- 
Unis pour examiner la question dont le Conseil etait 
alors saisi, et qu'elle avait decide d'envoyer sur place la 
Commission interamericaine de la paix au Panama pour 

tion relevait essentiellement de sa compBtence nationale et que donc, 
aux termes de l'Article 2 71, le Conseil n'&tait pas habilite; a inter- 
venir. Voir Sl5723, Doc. off., i 9 C  annde, Suppl. d'avr.-juin 1964. 
p. 161 a 172. Voir aussi chap. XII, cas no 5. 

49 Voir cas nos 6,7, 9. Voir Bgalement Ire partie, cas no 2. 
Voir cas no 9. 

51 Voir cas nos 7 et 8. 

S!5509, Doc. 08, 19e annee, Suppl. de jmv.-mars 1964. p. 18 
et 19. 
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qu'elle se rende compte de la situation, c'est l'organi- 
sation des Etats americains qui devait continuer a 
s'occuper de la question. Le representant des Etats-Unis 
a note a ce propos que les Articles 33 et 52 prevoyaient 
tous deux le reglement pacifique des differends d'ordre 
local par l'intermediaire d'organismes regionaux. 

Le representant du Bresil a fait observer que, malgre 
les mesures prises par l'organisation des Etats americains, 
le Conseil de securite devait etre saisi de la question et 
adopter des mesures d'urgence pour faire face a fa situa- 
tion. Selon lui, le Conseil devait a cet effet autoriser son 
pesident a adresser un appel aux Gouvernements des 
Etats-Unis et du Panama pour qu'ils mettent fin a 
I'echange de coups de feu et a l'effusion de sang au 
Panama, et a leur demander de faire observer la plus 
grande moderation aux forces armees placees sous leur 
commandement et de proteger la population civile. Le 
representant du Bresil a ajoute que si sa proposition 
etait approuvee, il ne serait alors plus necessaire de 
prendre une resolution formelle. 

Le representant du Panama * a appuye la proposition 
bresilienne en declarant que rien dans celle-ci n'etait 
incompatible avec l'action entreprise par l'Organisation 
desEtats americains. 

Le representant des Etats-Unis a alors indique que sa 
delegation etait egalement favorable a la proposition du 
representant du Bresil tendant a lancer un appel aux 
parties interessees, et que les Etats-Unis se conformeraient 
a la lettre et a l'esprit de cette demande. Le representant 
des Etats-Unis estimait, comme le representant du Bresil, 
qu'il serait alors inutile que le Conseil prenne d'autres 
mesures ou adopte une resolution. 

Le representant de la Cote d'Ivoire, tout en approuvant 
la proposition bresilienne, a declare : 

• á I l  est entendu que notre organisation restera tout 
de meme saisie du probleme et qu'elle pourra intervenir 
au cas ou la situation se deteriorerait et risquerait 
de nouveau de degenerer en une lutte ou une guerre 
locale susceptible d'entrainer des pertes en vies hu- 
maines. N 
Aucune objection n'ayant ete formulee, le President 

(Bolivie) a declare que le Conseil adoptait la suggestion 
bresilienne et que la question soulevee par le representant 
du Panama resterait entre-temps inscrite a l'ordre du 
jour du Conseil. 

CAS NO 7 ". - QUESTION INDE-PAKISTAN : a propos de 
la lettre datee du 16 janvier 1964 emanant du repre- 
sentant du Pakistan 6" 

[NOTE. - Apres que le Conseil eut entendu les dbcla- 
rations des representants du Pakistan et de l'Inde sur la 
question dont il etait saisi 56, les debats ont porte sur le 
role que devait jouer le Conseil de securite etant donne 
la bonne volonte manifestee par les deux parties pour 
regler leur litige par des moyens pacifiques. Certains 

64 Pour les textes des d&larations pertinentes, vois : 1090e seance : 
Royaume-Uni, par. 112 et 113, 115; l l lSe  s6ance : Bresil, 
par. 108, 110; Chine, par. 102 et 103; Cote d'Ivoire, par. 76 h 79; 
Norvegepar. 88 et 89; 1116e seance, Pr6sident (France), par. 56; 
1117e seance, President (France), par. 6; Inde, par. 21 et 22, 26 
et 27; Pakistan, par. 16. 

S/5517, Doc. off., 19' annee, Suppl. de janv.-mars 1954, 
p. 26 34. 

58 Voir Ire partie, cas no 1. 

representants ont estime qu'eu l'occurrence, le Conseil 
devait se contenter d'encourager les parties a reprendre 
les pourparlers eu appelant leur attention sur le fait que 
le Secretaire general etait a leur disposition, si necessaire. 
D'autre part, il a ete dit que les Etats Membres devaient 
eviter d'avoir prematurement recours au Conseil de 
securite de peur que les debats, risquant de devenir trop 
passionnes n'aient un effet defavorable sur les pourparlers. 
Il a egalement ete avance que l'intervention d'unc tierce 
partie non sollicitee par les deux parties interessees gene- 
rait les negociations.] 

A la 1090e seance, le 10 fevrier 1964, le representant du 
Royaume-Uni a declare que le Conseil de securite devait 
s'efforcer de trouver un terrain d'entente entre I'lnde et le 
Pakistan. A cette fin, les deux Etats devaient tout d'abord 
retablir des conditions normales et l'harmonie entre 
les communautes des deux pays, puis engager des conver- 
sations au sujet de leurs divers problemes en vue de 
prevenir de nouveaux incidents. Selon le representant 
du Royaume-Uni, si les deux partios estimaient que les 
bons offices d'une tierce partie leur seraient utiles, le 
Conseil devait etre pret a examiner la question. D'autre 
part, les parties interessees devaient se montrer disposees 
a reprendre les negociations concernant le Cachemire et, 
le cas echeant, d'autres questions connexes. Le repre- 
sentant du Royaume-Uni a souligne a ce propos que 
l'experience des negociations qui s'etaient deroulees entre 
les deux pays en 1962 et 1963 donnait a penser qu'une 
intervention exterieure serait necessaire si l'on voulait 
obtenir des resultats satisfaisants. C'est pour cette raison 
que le Gouvernement britannique etait favorable a une 
mediation, comme il l'avait indique aux deux parties a 
plusieurs reprises. Tout en reconnaissant qu'une proce- 
dure de mediation ne saurait etre retenue si elle ne ren- 
contrait l'agrement de l'Inde et du Pakistan, la delegation 
britannique souhaitait la recommander instamment aux 
deux parties et leur suggerer d'envisager toutes les possi- 
bilites qu'elle offrait et notamment celle de faire appel 
a l'assistance du Secretaire general de l'organisation des 
Nations Unies. 

A la 1115e seance, le 12 mai 1964, le representant de la 
Cote d'Ivoire, estimant que tes recentes declarations du 
Gouvernement et des chefs politiques de l'Inde et du 
Pakistan refletaient un desir de rechercher une solution 
pacifique et juste au litige par le biais des negociations 
bilaterales, et reconnaissant les difficultes qui pourraient 
surgir lors de la reprise des negociations ou durant les 
negociations a declare : 

•á Dans ce cas, il faut ... eviter un recours impromptu 
au Conseil de securite. En effet, le debat qui s'instau- 
rerait alors serait extremement passionne et ne ferait 
qu'accelerer ou consacrer la rupture. n 

Il a donc suggere que le Conseil de securite, pour eviter 
une telle eventualite, fasse appel au Secretaire general 
pour qu'il •áfacilite la reprise de la negociation et son 
aboutissement eu cas de besoin •â. 

Le representant de la Norvege, apres avoir passe en 
revue les faits nouveaux touchant la question a l'etude, 
a note que la question du Cachemire ne serait reglee de 
facon durable que si ce reglement donnait satisfaction 
a la population de l'Etat de Jammu et Cachemire et si 
ses grandes lignes etaient acceptables pour l'Inde et le 
Pakistan. Il a ajoute : 

•áNous ne croyons cependant pas que le Conseil de 
securite doive agir d'une maniere qui pourrait etre 
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interpretee par les parties comme une obligationd'adop- 
ter une solution particuliere. A notre avis, etant donne 
l'amelioration actuelle de la situation, le role le plus 
constructif que le Conseil de securite puisse jouer serait 
de chercher comment il peut encourager et aider les 
parties a utiliser avec determination les conditions 
plus favorables qui regnent actuellement. )) 
Le representant de la Chine a rappele que le Conseil 

n'avait cesse d'affirmer au cours des 16 annees ou il 
s'etait penche sur la question Inde-Pakistan qu'en I'ab- 
sence d'un accord entre l'Inde et le Pakistan, la question 
ne pouvait etre resolue sans tenir compte du principe 
de l'autodetermination. En consequence, le Conseil ne 
pouvait pas, alors qu'il etait de son devoir de defendre 
ce principe, imposer une solution qui ne soit pas acceptee 
par l'une on l'autre des deux parties. Quant aux moyens 
de regler ce litige, le representant de la Chine a fait 
observer que, dans le cadre des resolutions anterieures 
du Conseil et surtout des principes de la Charte, les moda- 
lites d'un reglement pouvaient etre debattues en vue d'en 
arriver a un accord entre les parties et ((adaptees pour 
iepondre aux modifications survenues dans la situation 
au cours des annees et concilier les points de vues diffe- 
rents des deux parties •â. Selon le representant de la Chine, 
le Conseil devait donc exhorter les deux parties a profiter 
de la recente evolution favorable de la situation et 
poursuivre leurs efforts pour ameliorer leurs relations. Le 
Conseil devait aussi •áles inviter a reprendre les negocia- 
tions le plus rapidement possible en vue de parvenir a un 
reglement mutuellement satisfaisant, conformement a 
l'esprit de la Charte et en tenant dument compte des 
decisions des Nations Unies •â. 

Le renresentant du Bresil. favorable a de nouveaux 
efforts Pour persuader les paities de regler leur differend 
par des moyens pacifiques, a fait observer que les Nations 
Unies pourraient a cet egard exercer une ((pression ami- 
cale •â sur les deux Etats Membres afin •á qu'ils mettent 
de cote . . . les attitudes passionnelles anxqnelles leur long 
differend a donne naissance et qu'ils emploient toutes 
les ressources de leur sagesse politique pour chercher 
tous les moyens possibles d'accord ... •â de facon a mettre 
fin a ce litige. Apres avoir constate que les evenements 
recents montraient qu'une solution realiste commencait 
a se dessiner, le representant du Bresil a declare : 

•á Bien qu'a mon avis rien ne puisse remplacer des 
pourparlers directs dans le cas present, les parties ne 
devraient Das oublier aue les Nations Unies. au cours 

que, conformement a la proposition formulee par le 
representant du Bresil et appuyee par le representant de 
la Norvege, il consulterait les membres du Conseil en 
vue de mettre en lumiere les conclusions qui se degageaient 
du debat. 

A la seance suivante, le 18 mai 1964, le President a donc 
fait part des resultats de ses consultations. Ennmeraut les 
points sur lesquels l'accord s'etait fait an sein du Conseil, 
le President a notamment declare que ses membres avaient 
exprime : 

•ále souhait que les deux parties s'abstiennent de tout 
acte susceptible d'aggraver la situation et qu'elles 
prennent des mesures de nature a retablir un climat de 
moderation entre les deux pays, ainsi que la paix et 
l'harmonie entre les cornmiinautes P. 

Il a egalement declare que les membres du Conseil avaient 
exprime le souhait qu'a la lumiere des recents debats, 
les deux pays interesses reprennent leurs contacts a bref 
delai en vue de resoudre par la negociation leurs diffe- 
rends, en particulier celui qui avait trait au Jammu et 
Cachemire. A la suite de la declaration du President, 
le representant du Pakistan a remercie celui-ci pour les 
efforts qu'il avait deployes en vue d'une conciliation et 
a declare : 

Le resume fait par le President ne reflete pas une 
opinion unanime, pas plus qu'il ne constitue un expose 
de conclusions communes. Nous le considerons donc 
comme un expose purement descriptif des faits, etabli 
par le President du Conseil, et non comme une sorte 
de recommandation adressee aux parties et ayant 
force obligatoire. Il en resulte donc que la question 
de l'accepter on de le rejeter ne se pose pas. )) 

Le representant de l'Inde a estime, comme le represen- 
tant du Pakistan, que la declaration du President ne 
constituait ni une opinion unanime ni une resolution et 
qu'elle n'avait aucune force obligatoire pour les parties. 
Le debat avait montre que la question ne pouvait etre 
resolue que par des negociations bilaterales, et que l'inter- 
vention d'une tierce partie generait plutot qu'elle ne 
favoriserait ces negociations. En ce qui concerne le role 
du Secretaire general, le representant de l'Inde a declare 
qu'il serait tres heurew que celui-ci soit l'hote de l'Inde 
mais qu'il ne souhaitait pas que le Secretaire general 
vienne •á a propos du differend sur le Cachemire, a moins 
que nous ne nous soyons mis d'accord pour que ce voyage 
ait lieu dans ces conditions •â. Il a aioute : 

de leurs 26 annees d'exktence, ont cree et mis au point •áJe  tiens a assurer le Secretaire general ainsi que le 
l'appareil international le meilleur qui existe actuel- conseil que toute intervention de la part du secretaire 
lement poiir le reglement des differends. Elles ne de- senerai. sans v avoir ete invite et sans le consentement 

A ce Propos, le representant du Bresil a souligne que A la suite de cette declaration, la seance du Conseil a 
le Secretaire general etait a la disposition des parties ete levee. 
interessees si elles voulaient lui demander son assistance 
et il a suggereque le Conseil autorise son president, a la CAS NO 8 57. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT DE CHYPRE: 
fin des debats, a rappeler certains elements positifs qui a propos du projet de resolution conjoint, qui a ete 
etaient intervenus depuis le dernier examen de la question mis aux voix et adopte le 14 mars 1964 
par le Conseil, a exprimer l'espoir du Conseil que la 
question du Jammu et Cachemire serait promptement et --m pou,. ie texte des declarations pertineqes, voir IOW seance: 
equitablement reglee, et ti rappeler aux parties que le Royaume-Uni, par. 90, 92; 10968 seance : Etats-Unis; par. 82; 
Secretaire generaletait pret a leur apporter son assistance. i097e seance : Cote d'Ivoire, par. 76 et 77, Norvege, par. 45; 

Tchecoslovaqriie, par. 60; 1098e seance : Bolivie, par: '166; 
A la 11 16e seance, le 13 mai 1964, le President a annonce 1099s seance : Chine, par. 108. 
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[NOTE. - II a ete suggere au cours des debats que tout 
en creant une Force des Nations Unies a Chypre, le 
Conseil de securite pourrait designer un mediateur qui 
aiderait les parties interessees a regler pacifiquement 
leurs problemes.] 

A la 1095e seance, le 18 fevrier 1964, le representant du 
Royaume-Uni, apres avoir passe en revue les evenements 
recents a Chypre, a suggere dans son discours d'ouverture 
que les membres du Conseil devaient faire peser l'influence 
du Conseil sur la situation tendue qui regne dans l'ile 
et s'efforcer de calmer toutes les parties interessees. 
Selon le representant du Royaume-Uni, le Conseil devait, 
puisque toutes les parties interessees reconnaissaient la 
necessite de recourir a une force internationale, indiquer 
la voie vers une solution qui serait acceptee. Le Conseil 
devait egalement rechercher une forme acceptable de 
mediation si celle-ci etait necessaire pour regler la ques- 
tion. 

Le representant des Etats-Unis, prenant la parole a 
la 1096e seance, le 19 fevrier 1964, a declare que de grands 
efforts seront egalement necessaires pour amener les 
deux parties a se mettre d'accord sur un reglement poli- 
tique leur permettant de vivre en paix l'une avec l'autre. 
Le representant des Etats-Unis a suggere a cet egard que 
le Conseil de securite invite le Gouvernement de Chypre 
et les puissances garantes, en consultation avec le Secre- 
taire general, a designer un mediateur impartial charge 
d'aider les parties a parvenir a un tel reglement. 

A la 1097e seance, le 25 fevrier 1964, le representant de 
la Norvege, appuyant la proposition tendant a designer 
un mediateur, a exprime l'espoir que les parties sauront 
profiter de l'assistance du Secretaire general pour prendre 
les dispositions necessaires. Bien entendu les buts et 
principes de la Charte constitueraient pour un mediateur 
agissant sous les auspices des Nations Unies un element 
important de son mandat, en meme temps qu'un guide. 
Tout en invitant les parties a prendre les dispositions 
necessaires, le Conseil de securite devait, selon le repre- 
sentant de la Norvege, prier le Secretaire general de le 
tenir au courant de tous faits nouveaux. 

Le representant de la Tchecoslovaquie a estime que le 
Conseil de securite devait, a cette occasion, reaffirmer 
l'independance, la souverainete et l'integrite territoriale 
de Chypre, inviter tous les Etats a s'abstenir de recourir 
a la menace ou a l'emploi de la force contre Chypre, et 
faire appel a tous les gouvernements interesses ((pour 
qu'ils negocient un reglement pacifique fonde sur les 
principes de la Charte •â. 

Le representant de la Cote d'Ivoire a note que les 
questions d'ordre constitutionnel a propos desquelles 
les Chypriotes grecs et turcs s'affrontaient etaient essen- 
tiellement des questions interieures. En consequence, 
il n'incombait au Conseil que de proposer un mediateur 
acceptable pour les deux parties, a qui serait confiee 
la double mission d'aider les communautes chypriotes 
a negocier une reforme de la Constitution et les parties 
a trouver les voies appropriees pour mettre fin a leur 
mesentente. 

A la 1098e seance, le 27 fevrier 1964, le representant de 
la Bolivie a declare qu'en meme temps que l'on creerait 
une force internationale des Nations Unies, il etait indis- 
pensable de designer un mediateur charge de favoriser 
une' entente definitive qui, en sauvegardant les positions 
des differentes ~arties. contribuerait a consolider I'inde- 
pendance et l'&ite teiritoriale de Chypre 

A la 1099e dance, le 28 fevrier 1964, le representant de 
la Chine a souligne que, si une force chargee du maintien 
de la paix repondait aux necessites immediates, le Conseil 
de securite devait egalement envisager les mesures 
prendre pour apporter, a longue echeance, une solution 
politique juste et impartiale. La delegation chinoise pen- 
sait qu'un mediateur impartial pouvait faire beaucoup 
pour contribuer a un reglement equitable. 

A la llOOe seance, le 2 mars 1964, un projet de resolu- 
tion dont les auleurs etaient la Bolivie, le Bresil, la Cote 
d'Ivoire, le Maroc et la Norvege ", a ete presente par le 
representant du Bresil. Dans les paragraphes du dispositif 
de ce projet de resolution, il etait notamment recommande 
de creer, avec le consentement du Gouvernement chy- 
priote, une Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre; il etait recommande en outre : 

•áque le Secretaire general designe, en accord avec le 
Gouvernement chypriote et avec les Gouvernements 
de la Grece, du Royaume-Uni et de la Turquie, un 
mediateur qui s'emploiera, conjointement avec les 
representants des commiinautes ainsi qu'avec les 
quatre gouvernements susmentionnes, a favoriser 
une solution pacifique et un reglement concerte du 
probleme qui se pose a Chypre, conformement a la 
Charte des Nations Unies et eu egard au bien-etre du 
peuple de Chypre tout entier et a la preservation de la 
paix et de la securite internationales. Le mediateur 
rendra compte periodiquement au Secretaire general 
de ses efforts •â. 
Le projet de resolution a ete mis aux voix et adopte 

a l'unanimite a la 1102'3 seance, le 4 mars 1964 59. 

CAS No 9 80. - LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUB DU CONGO : a pIOpOS du projet de 
resolution presente par la Cote d'Ivoire et le Maroc, 
qui a fait l'objet d'un vote et a ete adopte le 30 decem- 
bre 1964 
[NOTE. - AU cours de l'examen du projet de resolu- 

tion, il a ete dit que le paragraphe du dispositif dans lequel 
le Secretaire general etait prie de suivre la mise en 
de la resolution, de suivre la situation au Congo et de 
faire rapport au Conseil de securite equivalait en fait 
a mettre en doute la competence de l'Organisation de 
l'unite africaine qui s'etait occupee de la question jusque- 
la. Par contre, il a ete souligne que ledit paragraphe du 
dispositif etait conforme a une prerogative propre au 
Conseil, prerogative qu'il devait conserver etant donne 
les circonstances, en vue de sauvegarder la paix et la 
securite internationales.] 

A la 1186e seance, le 28 decembre 1964, un projet de 
resolution dont les auteurs etaient la Cote d'Ivoire et le 
Maroc a ete presente; on pouvait y lire notamment 61 : 

Le Conseil de securite, 
•á ... 
((Prenant en consideration la resolution de 1'Orgaui- 

sation de l'unite africaine en date du 10 septembre 1964, 

58 S/5571, texte identique a celui du document S1557.5, Doc. off., 
IPe unnde, Suppl. de janv.-murs 1964, p. 102 et 103. 

os 1102e seance, par. 26 A 28, SIRES1186 (1964), Dac. O$., 19O 
unndc, Rdsoiutioiu et decisions du Conseil de sdcurife, 1964, p. 2 B 4. 

80 Pour les textes des declarations pertinentes,voir: l186@ seance: 
Cote d'Ivoire, par. 13; Guinee *, par. 46; 1187e seance : Guinee*, 
Dar. 5. 6A 10. 12: Maroc. oar. 45. 47. 48. 50. , , , . . . . 

8' Pour le texte complet, voir : S/6123/Rev.l, 1186@ seance, par. 
9 ;  tel qu'il a et6 propose de le modifier A la meme seance, par. 66. 
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et, en particulier, le paragraphe 1 au sujet des merce- 
naires, 

•á Convaincu que I'Organisation de I'unite africaine 
doit pouvoir aider, dans le cadre de l'Article 52 de la 
Charte des Nations Unies, a trouver une solution paci- 
fique a tous les problemes et differends qui affectent 
la paix et la securite sur le continent africain, 

Ayantpresents a i'esprit les efforts de I'Organisation 
de l'unite africaine pour aider le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et les autres f ao  
tions politiques au Congo a trouver une solution paci- 
fique a leur differend, 

•á ... 
(( 2. Lance un appel en vue d'un cessez-le-feu au 

Congo en conformite de la resolution de l'organisation 
de l'unite africaine du 10 septembre 1964; 

•á 3. Estime, conformement a ladite resolution, que 
les mercenaires devraient etre retires d'urgence du 
Congo; 

•á 4. Encourage l'organisation de l'umte africaine a 
poursuivre ses efforts pour aider le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a realiser la 
reconciliation nationale conformement a la resolution 
susmentionnee de I'Organisation de I'unite africaine; 

•á 5.  Prie tous les Etats d'aider I'Organisation de 
l'unite africaine dans la realisation de cet objectif; 

•á 6. Demande au Secretaire general de l'organisation 
des Nations Unies de suivre la mise en de la 
presente resolution, de suivre la situation au Congo et 
de faire rapport au Conseil de securite au moment 
approprie. •â 
En presentant le projet de resolution, le representant de 

la Cote d'Ivoire a declare que le Conseil de securite devait 
faire appel a tous les moyens dont il disposait eu vertu 
de la Charte pour assurer un reglement pacifique du 
probleme, et que le recours aux organismes regionaux 
etait l'un des moyens prevus dans l'Article 52 de la Charte. 
II a ajoute que dans la mesure ou l'organisation de l'unite 
africaine avait deja ete saisie du probleme, le Conseil 
de securite devait ((encourager I'OUA a continuer ses 
efforts •â dans le •á cadre accepte par les principaux iute- 
resses n. C'etait la l'objet du paragraphe 4 du projet 
de resolution a l'etude. II a ensuite ajoute : 

c Toutefois, tenant compte du fait qu'au Congo il 
n'y a pas simplement une menace a la paix, mais une 
guerre chaude qui prend des proportions inquietantes, 
le Conseil de securite doit, par l'intermediaire du Secre- 
taire general, organe executif, suivre la situation et la 
mise en de cette resolution, et etre pret a evoquer 
le probleme au cas ou la situation continuerait a 
menacer dangereusement la paix en Afrique et, partant, 
la paix dans le monde entier. •â 
Le representant de la Guinee * a declare que puisque 

tous les orateurs avaient fait ressortir la competence 
particuliere, sinon exclusive, de I'Organisation de l'unite 
africaine pour ce qui etait de trouver nue solution au 
probleme, •áil n'etait peut-etre pas indispensable d'intro- 
duire encore dans le tableau I'Oreanisation des Nations 

en doute, dans une certaine mesure, sa competence, 
sinon son efficacite. •â 
A la 1187e seance, le 29 decembre 1964, le representant 

de la Guinee * a presente, au nom des 18 Etats africains 
qui avaient saisi le Conseil de securite de la question, un 
amendement au paragraphe 6 du projet de resolution qui 
etait ainsi concu 62 : 

(( Prie l'organisation de l'unite africaine, conforme- 
ment a l'Article 54 de la Charte des Nations Unies, 
de tenir le Conseil de securite pleinement au courant 
de toute action qu'elle entreprendra dans le cadre de 
la presente resolution. •â 
Pour expliquer l'arnendeii~~i~t propose, le repres~xrant 

de la Ciiiinec a declnr6 au'il i e  deraemir d i i  texte orieinnl 
du paragraphe 6 du Projet de &~olution une certaine 
tendance a mettre en doute la competence de I'OUA. 
Insistant sur la com~etence de I'OUA a s'occuner de la 

L~ ~~~ --- 
question, le representant de la Guinee a cite differents 
efforts de I'OUA, y compris sa decision du 18 decembre 
1963 " dans laquelle elle recommandait notamment a 
tous les gouvernements interesses de cooperer avec l'OUA 
en vue de faciliter la solution du probleme congolais. 
Il a precise : 

•áTous les membres du Conseil de securite ont re- 
connu la competence ainsi que les qualites exception- 
nelles de l'organisation de l'unite africaine pour recher- 
cher et pour aider a trouver une solution pacifique 
au probleme congolais; il ne nous reste plus qu'a 
demander a cette organisation de faire connaitre au 
Conseil de securite les mesures qu'elle aura entreprises 
et les resultats qu'elle aura atteints. •â 
Prenant la parole a la meme seance, le representant du 

Maroc a note que le paragraphe 6 du projet de resolution 
etait conforme a (( une prerogative propre au Conseil de 
securite •â. Si le Conseil de securite decidait de recevoir 
des informations sur une question qui avait fait l'objet 
d'une discussion et d'une decision, cela ne devait en aucun 
cas etre interprete comme une tendance a mettre en doute 
la competence de l'OUA. Le representant du Maroc 
a souligne que ce paragraphe definissait un role precis 
confie au Secretaire general, a savoir ((celui d'informer 
le Conseil de securite sur une situation donnee •â, ajoutant 
que les auteurs du projet de resolution n'avaient pas 
l'intention de faire intervenir I'Organisation des Nations 
Unies dans une affaire qui relevait (( de la competence de 
l'Organisation de I'unite africaine •â. Selon le representant 
du Maroc, l'OUA devait etre capable d'assumer seule 
ses responsabilites et il n'etait pas necessaire que le Conseil 
de securite lui delegue certaines de ses prerogatives. Le 
Conseil de securite devait ((conserver les prerogatives 
qui lui sont devolues par la Charte dans l'interet de la 
paix et de la securite internationales •â. 

Le projet de resolution commun, tel qu'il a ete adopte 
a la 1189e seance le 30 decembre 1964, comprenait l'amen- 
dement propose par le representant de la Guinee en tant 
que paragraphe 6 du dispositif; 16s mots •á suivre la mise 
en oeuvre de la presente resolution 2 etaient supprimes 
du texte original du paragraphe 6 du projet de resolution 
commun, qui devenait le paragraphe 7 04. 
" Pour le texte. voir 1187e seance. Dar. 12. - 

Unies ... •â. It a ajoute : 8s Resolution ECMiRES.6 (IV) idoptee par le Conseil des 
Ministres de l'organisation de l'unite africaine A sa quatrieme •á Nons avons estime, par consequent, que placer les ,,,ion extraordinaire, 

efforts de I'OUA en dehors du cadre strict des Articles a4 1189e seance, par. 32 g 34, resoiution 199 (1964). Voir egaie- 
52 et 54 de la Charte des Nations Unies etait mettre ment chap. VIII, p. 142 et 143. 


